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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l'emploi

75-2020-11-02-003

Arrêté portant affectations des postes d'agents de contrôle

des services d'inspection du travail et gestion des intérims

et suppléances
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DIRECCTE Ile-de-France – Unité Départementale de Paris  

  
 

Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 

 

 

ARRETÉ portant affectations des postes d’agents de contrôle des services d’inspection du Travail  

et gestion des intérims et suppléances. 

 

La responsable de l’Unité Départementale de Paris, de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l’Emploi d’Ile-de-France. 

Vu le code du travail, notamment ses articles R.8122-3 et suivants ; 

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 

Vu le décret n°2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail ; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d’une section d’inspection du 

travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles ; 

Vu l’arrêté interministériel en date du 20 décembre 2019 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Île de France à compter du 1
er 

janvier 2020;   

 

Vu l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2020 nommant Madame Barbara CHAZELLE, responsable de l’unité départementale 

de Paris à compter du 8
 
juillet 2020 ; 

 

Vu la décision n° 2019-89 du 28 octobre 2019 portant délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail pour 

le département de Paris. 

 

Vu la décision n° 2020-37 en date du 1 juillet 2020  de Monsieur Gaëtan RUDANT  en qualité de directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région d’Île de France, portant délégation de signature dans le 

cadre des attributions et compétences générales à Madame Barbara CHAZELLE, responsable de l’unité départementale de Paris à 

effet de signer les décisions pour le département de Paris : 

- de nomination des responsables des unités de contrôle ; 

- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection ; 

- relatives à l’organisation des intérims des responsables des unités de contrôle et des sections d’inspection ; 

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au moins 50 salariés, le cas échéant, 

lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail 

 

Article 1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail sont chargés des actions d’inspection de la législation du travail dans les 

entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant les unités de contrôle du département de Paris, tel que défini dans 

le tableau des affectations, d’intérims et de suppléances des sections, référencés dans la colonne A de l’annexe en vigueur. 

 
Article 2 : les agents du corps de l’inspection du travail sont chargés de l’intérim des postes soit non pourvus, soit vacants en raison 

de l’absence de longue durée de leur titulaire, tel que défini dans le tableau des affectations, d’intérims et de suppléances des 

sections, référencés dans la colonne B de l’annexe en vigueur. 

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail mentionnés tel que défini dans 

le tableau des affectations, d’intérims et de suppléances des sections, référencés dans la colonne C de l’annexe en vigueur.  
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DIRECCTE Ile-de-France – Unité Départementale de Paris  

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur mentionné à l’annexe en vigueur, le pouvoir de décision est assuré par 

l’inspecteur chargé d’assurer l’intérim de celui-ci en application de l’article 5. 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou partie des 

établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail est confié aux inspecteurs du 

travail tel que défini dans le tableau des affectations, d’intérims et de suppléances des sections, référencés dans la colonne D et E de 

l’annexe en vigueur. 

Article 5 : En cas de vacance de poste, d’absence ou d’empêchement pour une durée inférieure à un mois d’un ou plusieurs agents 

de contrôle désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 

Unité de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 arrondissements : UC 01-02 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 3
ème

, 4
ème

 ou 11
ème

 

arrondissements, des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18ème arrondissements, du 12
ème

 arrondissement, du 17
ème, 

,des 

19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 arrondissements ou en 

cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail de l’Unité de contrôle des 

3
ème

 , 4
ème

 ou 11
ème

 arrondissements, du 12
ème

 arrondissement  ou de l’unité de contrôle des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements, ou par le 

responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 arrondissements 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle des unités de contrôle des 

3
ème

 , 4
ème

  ou 11
ème

  arrondissements, du 12
ème

 arrondissement  ou des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements. 

 

Unité de contrôle des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements : UC 03-04-11 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements, des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18ème arrondissements, du 12
ème

 arrondissement, du 17
ème

 , des 

19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 3
ème

,  4
ème

 et 11
ème

 arrondissements 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle 

1
er

 et 2
ème

  arrondissements,  du  12
ème

  arrondissement ou des 19
ème

  et 20
ème

 arrondissements, ou par le responsable de l’unité de 

contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail  est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 3
ème

,  4
ème

 et 11
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle des unités 

de contrôle des 1
er

 et 2
ème

  arrondissements,  du  12
ème

  arrondissement ou des 19
ème 

 et 20
ème

 arrondissements. 

 

Unité de contrôle des 5
èmes

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements : UC 05-06-07 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 ou 11
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

  arrondissements, du 12
ème

 arrondissement, du 17
ème

, des 

19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle 

des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle des unités 

de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports. 

 

Unité de contrôle du 8
ème

 arrondissement : UC 08 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des,  9
ème

 arrondissement, 

13
ème

  et 14
ème

  arrondissements, 15
ème

 ou 16
ème

  arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 8
ème

 arrondissement ou en cas de 

vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail de l’unité de contrôle du  9
ème

 

arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 
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L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 8
ème

 arrondissement ou en 

cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 9
ème

 

arrondissement. 

 

Unité de contrôle du 9
ème

 arrondissement : UC 09 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsable des unités de contrôle des 8
ème

  arrondissement, 

13
ème

 et 14
ème

  arrondissements,  15
ème

 ou du 16
ème

  arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 9
ème

 arrondissement ou en cas de 

vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail de l’unité de contrôle du 8
ème

 

arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 9
ème

 arrondissement ou en 

cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 8
ème

 

arrondissement. 

 

Unité de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements : UC 10-18 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, du 12
ème

 arrondissement, du 17
ème

, 

des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements ou 

en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle des 

5
ème

, 6
ème et

 7
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle des unités 

de contrôle des 5
ème

, 6
ème

, 7
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports. 

 

Unité de contrôle du 12
ème

 arrondissement : UC 12 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements,  

du 17
ème

 ,  des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 12
ème

 arrondissement ou en cas de 

vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle  des 1
ers

 et 

2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements  ou des  19
ème

 et 20
ème

 arrondissements, ou par le responsable de l’unité 

de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 12
ème

 arrondissement ou en 

cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle des unités de contrôle des 1
ers

 et 

2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements  ou  19
ème

 et 20
ème

 arrondissements. 

 

Unité de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements : UC 13-14 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle du 15
ème

, du 16
ème

  

arrondissement, du 8
ème

  arrondissement ou du  9
ème

 arrondissement ou par la directrice du secteur 2. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 13
ème

 et 14
ème

  arrondissement ou en 

cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle du 

15
ème

 arrondissement, ou  du 16
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle des unités 

de contrôle du 15
ème

 arrondissement, ou du 16
ème

 arrondissement. 

 

 

Unité de contrôle du 15ème arrondissement : UC 15 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle, des 13
ème

 et 14
ème

  

arrondissements,  du 16
ème

  arrondissement, du 8
ème

  arrondissement ou du  9
ème

 arrondissement. 
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L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 15
ème

 arrondissement ou en cas de 

vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle des 13
ème

 et 

14
ème

 arrondissements, ou  du 16
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 15
ème

 arrondissement ou en 

cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 16
ème

 

arrondissement  ou des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements. 

 

 

Unité de contrôle du 16
ème

 arrondissement : UC 16 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

  

arrondissements,  du 15
ème

  arrondissement, du 8
ème

  arrondissement ou  du  9
ème

 arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 16
ème

 arrondissement ou en cas de 

vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle des 13
ème

 et 

14
ème

 arrondissements, ou  du 15
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 16
ème

 arrondissement ou en 

cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 13
ème

 

et 14
ème

 arrondissements, ou du 15
ème

 arrondissement. 

 

Unité de contrôle du 17
ème

 arrondissement : UC 17 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

  arrondissements,  

du 12
ème

 , des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 17
ème

 arrondissement ou en cas de 

vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 

et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissement ou des transports, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 17
ème

 arrondissement  ou en 

cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle des unités de contrôle des 5
ème

, 

6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissement ou des transports. 

 

Unité de contrôle des 19
ème

 et 20
ème

 arrondissements : UC 19-20 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

  arrondissements,  

du 12
ème

 arrondissement , du 17
ème

 arrondissement ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 19
ème

 et 20
ème

 arrondissements ou 

en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle des 

1
er

 et 2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements ou du  12
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de 

contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 19
ème

 et 20
ème

 

arrondissements  ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de contrôle des 

unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 arrondissements, 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements ou du  12
ème

 arrondissement. 

 

Unité de contrôle Transport : UC TR 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 ou 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements,  

du 12
ème

 arrondissement, du 17
ème

 arrondissement ou des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle transport du département ou en cas de 

vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 

et 7
ème

 arrondissements , des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements ou du 17
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle transport du département  ou en 

cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des unités de contrôle des 

5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements,  des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements ou du 17
ème

 arrondissement. 
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DIRECCTE Ile-de-France – Unité Départementale de Paris  

Article 6: Conformément aux dispositions de l’article R.8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à l’article 1 participent 

lorsque l’action le rend nécessaire aux actions d’inspection de la législation du travail sur le territoire de l’unité départementale de 

Paris. 

 

Article 7 : L’arrêté n° 75-2020-10-01-001  du 1
er

 octobre 2020 est abrogé. 

 

Article 8 : La responsable de l’unité départementale de Paris de la direction régionale des entreprises, de la concurrence de la région 

d’Ile-de-France est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de Paris et de la préfecture de police accessible sur le site internet de la préfecture de Paris : www.paris.prefecture.gouv.fr 

 

 

Annexe : 

 

- 2020 11 02 Tableau affectations intérims suppléances des sections IT.pdf 

 

 

 

 

 

 

 

                Fait à Paris, le 2 novembre 2020 

 

La responsable de l’unité départementale de Paris 

 de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence,  

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région 

 Ile-de-France 

 

           signé 

 

Barbara CHAZELLE 
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DIRECCTE Ile-de-France – Unité Départementale de Paris  

 

 

 

 

Colonne A Colonne B Colonne C Colonne D Colonne E

UC Section Ardt NOM et Prénom Grade

UC / Section

Interim

 > 1 mois

décisions

administratives

Art. R.8122-11-1°

éts. de 

+ de 50 salariés

Art. R.8122-11-2°

éts. de 

+ de 300 salariés

Art. R.8122-11-2°

UC 01-02 RUC 1-2 BENARD Marie-Claude

UC 01-02 1-1 1 MINATCHY Vanadja IT

UC 01-02 1-2 1 GIP Fanny IT

UC 01-02 1-3 1 ALLARD Fleur IT

UC 01-02 1-4 1 CREANTOR Arsène IT

UC 01-02 1-5 1 FASSO-MONALDI Louise IT

UC 01-02 1-6 2 LUGUET Emmanuel IT

UC 01-02 1-7 2 HUMBERT James IT

UC 01-02 1-8 2 TRIPIER Sylvie CT LUGUET Emmanuel LUGUET Emmanuel LUGUET Emmanuel LUGUET Emmanuel

UC 01-02 1-9 2 BENARD Marie-Claude BENARD Marie-Claude BENARD Marie-Claude BENARD Marie-Claude

UC 01-02 1-10 2 BOELDIEU Julien IT

UC 01-02 1-11 2 CADIOU Benjamin IT

UC 03-04-11 RUC 3-4-11 GROULT Jocelyne

UC 03-04-11 3-1 3 THISSIER Philippe CT RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise
UC 03-04-11 3-2 3 GODIN Véronique IT
UC 03-04-11 3-3 3 GODIN Véronique GODIN Véronique GODIN Véronique GODIN Véronique
UC 03-04-11 3-4 4 RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise
UC 03-04-11 3-5 4 RAMBAUD Françoise IT
UC 03-04-11 3-6 11 LAGARDE Stéphane IT
UC 03-04-11 3-7 11 EL HABBAD Farida CT TRAN VAN TI Maximilien TRAN VAN TI Maximilien TRAN VAN TI Maximilien 

UC 03-04-11 3-8 11 TRAN VAN TI Maximilien IT
UC 03-04-11 3-9 11 POULET Sophie IT                            
UC 03-04-11 3-10 11 GLEMET Christelle IT
UC 03-04-11 3-11 11 TRAN VAN TI Maximilien TRAN VAN TI Maximilien TRAN VAN TI Maximilien TRAN VAN TI Maximilien

UC 05-06-07 RUC 5-6-7 LEITAO Sylvie
UC 05-06-07 5-1 5 FUSINA Marc IT
UC 05-06-07 5-2 5 FUSINA Marc FUSINA Marc FUSINA Marc FUSINA Marc
UC 05-06-07 5-3 5 ASTRI Marie-Claude IT
UC 05-06-07 5-4 6 ROYER Françoise CT ASTRI Marie-Claude ASTRI Marie-Claude ASTRI Marie-Claude
UC 05-06-07 5-5 6 AINSEBA Djamila CT ZEROUALI Samira
UC 05-06-07 5-6 6 MARVALIN Valérie IT
UC 05-06-07 5-7 6 ZEROUALI Samira IT
UC 05-06-07 5-8 7 DELOCHE Damien IT
UC 05-06-07 5-9 7 Noura MEDJOUDJ-MEZHAR IT

UC 08 RUC 8 DEMORTIER Marika

UC 8 8-1 8 KILLIAN Julia IT

UC 8 8-2 8 GOMES Lionel IT

UC 8 8-3 8 BOLORÉ Benoit IT

UC 8 8-4 8 WEISS Nathalie IT

UC 8 8-5 8 DREUX  Olivier IT

UC 8 8-6 8 MORTREUIL Florence IT

UC 8 8-7 8 DREUX Olivier DREUX Olivier DREUX Olivier DREUX Olivier

UC 8 8-8 8 DINOCCA Gianni IT

UC 8 8-9 8 PICHERY Maud IT

UC 8 8-10 8 BOLORÉ Benoit BOLORÉ Benoit BOLORÉ Benoit BOLORÉ Benoit

UC 8 8-11 8 BRESSON Eloïse IT

UC 8 8-12 8 LINZE Thomas IT

UC 8 8-13 8 FREDERIC Caroline IT

UC 8 8-14 8 LAGNEAU Claude CT DINOCCA Gianni DINOCCA Gianni DINOCCA Gianni DINOCCA Gianni

UC 8 8-15 8 LAVABRE Virginie IT

UC 8 8-16 8 PENFORNIS Merryl IT

UC 09 RUC 9 LEPERTEL Franck

UC 09 9-1 9 VIDAL Roselyne IT

UC 09 9-2 9 JAKUBOWSKI Pierre CT GUYOT Françoise GUYOT Françoise GUYOT Françoise

UC 09 9-3 9 SOULIER Rolland SOULIER Rolland SOULIER Rolland SOULIER Rolland

UC 09 9-4 9 SOULIER Rolland IT

UC 09 9-5 9 GUYOT Françoise IT

UC 09 9-6 9 BOURJOLLY Nathalie IT

UC 09 9-7 9 MORIO Caroline IT

UC 09 9-8 9 DELADREC Aurore IT

UC 09 9-9 9 MARZIVE Nadine IT Roselyne Vidal

Entreprise <50 salariés: 

Pierre Jakubowski       

Entreprise >50 salariés: 

Roselyne Vidal

Roselyne Vidal

UC 09 9-10 9 DUBOIS Marion IT

UC 09 9-11 9 MAILLET Christel IT

Tableau des affectations des agents de contrôles dans les Unités de Contrôles des services d'inspection du Travail de l'UD de Paris. Gestion 

des intérims et de la suppléance, annexé à l'arrêté du 2/11/2020 
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DIRECCTE Ile-de-France – Unité Départementale de Paris  

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

UC 10-18 RUC 10-18 LEITAO Sylvie

UC 10-18 10-1 10 MANIER Christelle IT

UC 10-18 10-2 10 BRIAND Eric CT BORGHERO François BRIAND Eric BORGHERO François

UC 10-18 10-3 10 DUPONT Vanessa DUPONT Vanessa  DUPONT Vanessa
DUPONT Vanessa

UC 10-18 10-4 10 OU-RABAH Samuel IT

UC 10-18 10-5 10 BRIAND Eric PHILIBERT Arnaud PHILIBERT Arnaud PHILIBERT Arnaud

UC 10-18 10-6 10 DUPONT Vanessa IT

UC 10-18 10-7 10 GOUT Philippe IT

UC 10-18 10-8 10 PHILIBERT Arnaud IT

UC 10-18 10-9 18 DZUIBA Delphine IT

UC 10-18 10-10 18 GOY Sébastien IT

UC 10-18 10-11 18 BORGHERO François IT

UC 10-18 10-12 18 RULLE Antoinise IT

UC 12 RUC 12 GIRON Elodie

UC 12 12-1 12 CHEVREAU Barbara IT

UC 12 12-2 12 BENOIT Betty IT

UC 12 12-3 12 CANGOU-MINOS Eliane IT

UC 12 12-4 12 JEAN-LOUIS Manuel IT

UC 12 12-5 12 GIRON Elodie GIRON Elodie GIRON Elodie GIRON Elodie

UC 12 12-6 12 ANDRIEU David CHEVREAU Barbara CHEVREAU Barbara CHEVREAU Barbara 

UC 12 12-7 12 ANDRIEU David CT  GIRON Elodie ANDRIEU David  GIRON Elodie

UC 12 12-8 12 GIRON Elodie IT

UC 13-14 RUC 13-14 AZARI Alexandre

UC 13-14 13-1 13 COUPAYE Fabrice COUPAYE Fabrice COUPAYE Fabrice COUPAYE Fabrice

UC 13-14 13-2 13 ABDELGHANI Mourad IT

UC 13-14 13-3 13 MARTEL Thierry IT

UC 13-14 13-4 13 CHARENTON Bruno IT

UC 13-14 13-5 13 MOUALHI Nisar IT

UC 13-14 13-6 13 GIVORD Florian IT

UC 13-14 13-7 13 ÖNCE Samuel IT

UC 13-14 13-8 14 SOK Angkeavattey IT

UC 13-14 13-9 14 MARTEL Thierry MARTEL Thierry MARTEL Thierry MARTEL Thierry

UC 13-14 13-10 14 COUPAYE Fabrice IT

UC 13-14 13-11 14 ILLARINE Laurence CT CHARENTON Bruno CHARENTON Bruno CHARENTON Bruno

UC 15 RUC 15  SAOULI Lydia

UC 15 15-1 15 MUNIER Delphine IT

UC 15 15-2 15 ZERGOUG Same IT

UC 15 15-3 15 DABNEY Dominique DABNEY Dominique DABNEY Dominique DABNEY Dominique

UC 15 15-4 15 NOUCK Alice NOUCK Alice NOUCK Alice NOUCK Alice

UC 15 15-5 15 LACAVALERIE Eric IT     

UC 15 15-6 15 KEHILA Lynda IT

UC 15 15-7 15 NOUCK Alice IT

UC 15 15-8 15 LE NAOUR Marc CT KEHILA Lynda   

UC 15 15-9 DABNEY Dominique IT
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DIRECCTE Ile-de-France – Unité Départementale de Paris  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

UC 16 RUC 16 LEPERTEL Franck

UC 16 16-1 16 BAR Céline IT

UC 16 16-2 16 POMMIER Michel IT

UC 16 16-3 16 BLANCHET Pascale IT

UC 16 16-4 16 BAR Céline BAR Céline BAR Céline BAR Céline

UC 16 16-5 16 SCHWOB Jean-Bernard IT BLANCHET Pascale BLANCHET Pascale BLANCHET Pascale BLANCHET Pascale

UC 16 16-6 16 COLNA Claude CT GAUDEL Mathias

UC 16 16-7 16 HAIGRON Caroline IT

UC 16 16-8 16 GAUDEL Mathias IT

UC 17 RUC 17 PEYRON Patrice

UC 17 17-1 17 FABRONI Nicole IT  

UC 17 17-2 17 CHARCOSSET Aude CHARCOSSET Aude CHARCOSSET Aude CHARCOSSET Aude

UC 17 17-3 17 PEYRON Patrice PEYRON Patrice PEYRON Patrice PEYRON Patrice

UC 17 17-4 17 SAVEAN Micheline CT TISBA Nadège TISBA Nadège TISBA Nadège

UC 17 17-5 17 CHARCOSSET Aude IT

UC 17 17-6 17 TISBA Nadège IT

UC 17 17-7 17 LABSSI Mornia IT

UC 19-20 RUC 19-20 AYMEN DE LAGEARD Lucile

UC 19-20 19-1 19 MALLEVRE Philippe IT

UC 19-20 19-2 19 JORRO Elise IT

UC 19-20 19-3 19 Lydia DUHENNOIS IT     

UC 19-20 19-4 19 AKNIN Sarah-Loëlia IT

UC 19-20 19-5 19 ARNUEL Hervé AKNIN Sarah-Loëlia AKNIN Sarah-Loëlia AKNIN Sarah-Loëlia

UC 19-20 19-6 19 ARNUEL Hervé CT ARNUEL Hervé
AYMEN DE LAGEARD 

Lucile

AYMEN DE LAGEARD 

Lucile

AYMEN DE LAGEARD 

Lucile

UC 19-20 19-7 20 Lydia DUHENNOIS Lydia DUHENNOIS Lydia DUHENNOIS Lydia DUHENNOIS

UC 19-20 19-8 20 CHEURFA Lounès IT

UC 19-20 19-9 20 JORRO Elise JORRO Elise JORRO Elise JORRO Elise

UC TR RUC MATHEVET Eric 

UC TR TR-1 CHAMPAGNE Nadège CHAMPAGNE Nadège CHAMPAGNE Nadège CHAMPAGNE Nadège

UC TR TR-2 BEAUD Arthur IT

UC TR TR-3
HAMPARTZOUMIAN 

Stephane
IT

UC TR TR-4 BRIANTAIS Emeline IT

UC TR TR-5 MATHIEU Alain IT

UC TR TR-6 CHAMPAGNE Nadège IT

Grade = CT: Controleur du Travail - IT: Inspecteur du Travail éts: établissements

Pour les controleurs du travail, si aucun nom d'IT n'est renseigné dans les colonnes >50 ou >300, alors le CT réalise le contrôle de tous les établissements

Renseigner les exclusions des agents de contrôles intérimaires ou suppléants dans les cellules idoines

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - 75-2020-11-02-003 - Arrêté portant affectations des postes
d'agents de contrôle des services d'inspection du travail et gestion des intérims et suppléances 12



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 
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Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - BILLE

Clémentine
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION,

DU TRAVAIL, ET DE
L'EMPLOI lLE-DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “”"" 'É___fla'”"""“”'"'“
35. rue de la Gare RÉPUBUQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ul75.sap@dîreccæ.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 888018413

Vu le code du travail et notamment les articles L.?231-1 à L.7233—2, R.7232-18 à R.?232-24, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233—5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu‘une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE — UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 12 août 2020 par Madame BILLE Clémentine, en qualité de micro—entrepreneur,

pour l'organisme BILLE Clémentine dont le siège social est situé 188. rue du faubourg Saint Martin 75010
PARIS et enregistré sous le N° SAP 888018413 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Petits travaux de jardinage

— Livraison de courses à domicile

— Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et
toilettage)

— Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport. actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'étre exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition). ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233-2 du code du travail et L. 241—10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l‘article
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L‘enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 8 septembre 2020

Pour le Préfet de la région d'lle-de—France. Préfet de Paris,

et par délégation du Directeur Régional‘de.laijRECCTE d'lle—de-France,
Par subdélégation. l‘l_nsg cffËäùfi Travail

,/4

Florencede ON EDON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d‘un recours gracieux auprés de {a
DIRECCTE — unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de

l‘économie - Direction générale des entreprises - sous—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa

publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le

site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite),

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-09-08-025

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - COURCIER

Mathilde
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION.
DU TRAVAIL, ET DE

L'EMPLOI lLE—DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ””"” 'Ê_“““'”““…”
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ut7ä.sap@diæccte.gauv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 881627586

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233—2, R.7232—18 à R.7232-24, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 12 août 2020 par Mademoiselle COURCIER Mathilde, en qualité de micro-

entrepreneur, pour l‘organisme COURCIER Mathilde dont le siège social est situé 48, rue Daubenton 75005
PARIS et enregistré sous le N° SAP 887627586 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Petits travaux de jardinage

— Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

— Livraison de courses à domicile

— Assistance administrative à domicile

— Accompagnement des personnes qui ont besoin d‘une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'étre exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233—2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à
R,7232—24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris. le 8 septembre 2020

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris,
et par délégation du Directeur RégionaldejaEBIRECCTE d' lle—de—France,

Par subdélégating"inns‘p triee du Travail

6

Florence   
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Ia

DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de

l'économie - Direction générale des entreprises - sous—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fn

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours (rejet implicite),

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-025 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - COURCIER Mathilde 18



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-09-08-030

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - IDDIR Ali

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-030 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - IDDIR Ali 19



DIRECTION REG)ONALE DES ENTREPRISES,

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION.

DU TRAVAIL. ET DE

L'EMPLOI |LE-DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “”"“_=y'_'ahrv‘f' "“"…”
35. rue de la Gare R£ruauqma FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ut75.sap@diæccte.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 882560832

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232—24, D.7231-1 et
D.7233—1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 4 août 2020 par Monsieur IDDIR Ali, en qualité d’entrepreneur individuel , pour
l'organisme IDDIR Ali dont le siège social est situé 141. avenue Jean Jaurès 75019 PARIS et enregistré sous
le N° SAP 882560832 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d‘une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233—2 du code du travail et L. 24140 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de ta demande de déclaration. conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris. le 8 septembre 2020

Pour le Préfet de la région d'lle—de—France, Préfet de Paris
et par délégation du Directeur Région/lzd la DIRECCTE d'lle—de—France,

Par subdélégeäeä’Înspeet ce du Travail

   
Florence MONREDON

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-030 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - IDDIR Ali 20



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Ia
DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l‘économie - Direction générale des entreprises - sous—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d‘un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa

publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telereeours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite),

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-030 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - IDDIR Ali 21



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-09-08-027

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - JIOLLENT

Clémence

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-027 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - JIOLLENT Clémence 22



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL. ET DE
L'EMPLOI |LE-DE—FRANCE

UN|TE DEPARTEMENTALE DE PARIS “”""_É____'Êa““"F""”""‘
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

75144 Paris Cedex19

idf-ul75,sap@difeccæ.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 887882561

Vu le code du travail et notamment les articles L.?231—1 à L.7233-2, R7232—18 à R.7232-24, D.?231—1 et

D.7233—1 à D.?233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu‘une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 10 août 2020 par Madame JIOLLENT Clémence, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l‘organisme JIOLLENT Clémence dont le siège social est situé 4, rue Saint Saens 75015
PARIS et enregistré sous le N° SAP 887882561 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Petits travaux de jardinage

— Livraison de courses à domicile

— Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et
toilette &

— Accomînaägnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233—2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R,7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueii des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 8 septembre 2020

Pour le Préfet de la région d'lle—de—France, Préfet de Paris,
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d‘lIe—de—France,

Par subdélégation. l’Inspectrice du Travail

Florence de MONREDON

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-027 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - JIOLLENT Clémence 23



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l’objet d‘un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de

l‘économie - Direction générale des entreprises — sous—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,

75703 Paris cedex73.

Elle peut également faire l‘objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours (rejet implicite),

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-027 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - JIOLLENT Clémence 24



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-09-08-026

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - KOUBLANOU

Eugène

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-026 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - KOUBLANOU Eugène 25



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION.
DU TRAVAIL, ET DE
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ……“ '____É_gafirf-Fm…—…;

35, rue de la Gare Rfirunuo_usFRANÇAISE

75144 Paris Cedex19

idf—ut7ä.sap@difeccte.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 887947968

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233—2, R.7232-18 à R.?232—24. D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu’une déclaration d'activités de services à [a personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UN|TE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 11 août 2020 par Monsieur KOUBLANOU Eugène, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme KOUBLANOU Eugène dont le siège social est situé 17, rue du Sentier 75002

PARIS et enregistré sous le N° SAP 887947968 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Petits travaux de jardinage

— Livraison de courses à domicile

— Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et
toilettage)

— Accompagnement des personnes qui ont besoin d‘une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d‘une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d‘une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition). ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à
R,7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 8 septembre 2020

Pour le Préfet de la région d'lle-de—France. Préfet de Paris,

et par délégation du Directeur Régional DIRECCTE d‘lle—de-France,
Par subdélégation, l’

 

  

Florence de M RËDON

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-026 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - KOUBLANOU Eugène 26



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d‘un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE - unité déparfementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de

l‘économie - Direction générale des entreprises - sous—direction des services marchands, 6. rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d‘un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours (rejet implicite),
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-026 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - KOUBLANOU Eugène 27



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-09-08-029

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - LE PRETRE

Emilien

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-029 - Récépissé de déclaration
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL, ET DE
L‘EMPLOI |LE—DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “"…“__É___g“””'”“"…“
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUEFRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ul75.sap@direcctaggumfr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 887482925

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233—2, R.7232—18 à R.7232—24_ D.7231—1 et

D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE:

Qu‘une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 4 août 2020 par Monsieur LE PRETRE Emilien. en qualité d'entrepreneur
individuel , pour l'organisme LE PRETRE Emilien dont le siège social est situé 4, passage des Fours à Chaux

75019 PARIS et enregistré sous le N° SAP 887482925 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition). ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l‘article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L‘enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à
R.7232-Z4 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 8 septembre 2020

Pour le Préfet de la région d‘lle-de-France, Préfet de Paris,
et par délégation du Directeur Régie al de la DIRECCTE d'lle—de—France.

Par subdélégation, I_‘Ln_ pect_fiçe du Travail

< \ ' '>
.) "

FloreËe MONREDON

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-029 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - LE PRETRE Emilien 29



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d’un recours gracieux auprès de Ia

DIRECCTE — unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l‘économie - Direction générale des entreprises — sous—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,

75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d'un recours contentieux dans un délai de deux maïs à compter de sa

publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telereceurs.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours (rejet implicite},
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-029 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - LE PRETRE Emilien 30



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-09-08-024

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - OUATTARA

Ibrahim

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-024 - Récépissé de déclaration
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL, ET DE
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ’—”""' '_É___sfllU-‘' "mlerm1l

35, rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf—ut75,sap@direccte.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 882467038

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.?233—2, R.7232—18 à R.7232—24, D.7231-1 et

D.7233—1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 10 août 2020 par Monsieur OUA‘ITARA Ibrahim, en qualité de micro-

entrepreneur, pour l'organisme 0UATTARA Ibrahim dont le siège social est situé 23, rue Tristan Tzara 75018
PARIS et enregistré sous le N° SAP 882467038 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Petits travaux de jardinage

— Livraison de courses à domicile

— Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et
toilettage)

— Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport. actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233—2 du code du travail et L. 24140 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux arîicles R.7232-22 à
R.7232—24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 8 septembre 2020

Pour le Préfet de la région d'lle—de-France Préfet de Paris

et par délégation du Directeur Régîänaldga DIRECCTE d'lle—de—France,
Par subdéléga 7' ’lnspectrice du Travail   

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-024 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - OUATTARA Ibrahim 32



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d‘un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d‘un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de

l'économie — Direction générale des entreprises — sous—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d‘un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa

publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Téléracours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite},

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-024 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - OUATTARA Ibrahim 33



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-09-08-031

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne -

TRUST&CLEAN
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,

DU TRAVAIL, ET DE

L'EMPLOI |LE—DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ”bem '_É_ÆaliwFm…m‘i;

35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

75144 Paris Cedex19

idf-ut75,sap@direccte.gouv.fr PREFET DE PAR! S

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 887686327

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233—5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE — UNITE

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 4 août 2020 par Madame BALLERO Frédérique, en qualité de présidente, pour
l'organisme TRUST&CLEAN dont le siège social est situé 94, rue de Longchamp 75116 PARIS et enregistré

sous le N° SAP 88768632? pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire - mandataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Petits travaux de jardinage

— Travaux de petit bricolage

— Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

— Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes

— Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

— Collecte et livraison à domicile de linge repassé

— Livraison de courses à domicile

— Assistance informatique à domicile

— Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et

toilettage)

— Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

— Assistance administrative à domicile

— Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

— Téiéassistance et visioassistance

— Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)

— Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors

PAIPH et pathologies chroniques)

— Accompagnement des personnes qui ont besoin d‘une aide temporaire (hors PAIPH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

— Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PAIPH et pathologies chroniques)

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233—2 du code du travail et L. 241—10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l‘article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 8 septembre 2020

Pour le Préfet de la région d'lle—de—France, Préfet de Paris,

et par délégation du Directeur Rég'onal de la DIRECCTE d'lle-de-France,
Parsubdélégation, lln ectrice du Travail-;%

FlorenäMONREDON

  

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d‘un recours gracieux auprès de Ia

DIRECCTE — unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l‘économie — Direction générale des entreprises - sous—directien des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa

publication auprés du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite),
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-09-08-031 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - TRUST&CLEAN 36



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-09-09-002

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne- COPPENS

Juliette
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION.
DU TRAVAIL. ET DE
L'EMPLOI lLE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “"…"5_“_“"É' r”""“…
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ut75.sap@direccte.gouu fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 885343392

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233-2, R.7232—18 à R.7232—24, D.?231—1 et

D.7233—1 à D.?233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 19 août 2020 par Madame COPPENS Juliette, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme COPPENS Juliette dont le siège social est situé 5, square du Trocadéro
75116 PARIS et enregistré sous le N° SAP 885343392 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Petits travaux de jardinage

— Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

— Livraison de repas à domicile

— Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PAIPH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d‘une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233—2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l‘article

R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 9 septembre 2020

Pour le Préfet de la région d' lle—de—France, Préfet de Paris
et par délégation du Directeur Régip‘nlldeJa DIRECCTE d'lle-de—France

Par subdéléga_igflA n'ä ect ic\e du Travail

Florenc de ONREDON
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La présente décision peut. à compter de sa publication, faire l‘objet d‘un recours gracieux auprès de Ia
DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d‘un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises — sous—direcfion des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13

Elle peut également faire l‘objet d‘un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours {rejet implicite),

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-09-09-003

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne- EZZAKI Kawtar
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL, ET DE
L'EMPLOI |LE—DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ““”"_Ê__g“”“'r”"'…”
35. rue de la Gare “___—PUBLIQUEFRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ut75.sap@dfrecctæ,gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 884579525

Vu le code du travail et notamment les articles L.?231—1 à L.7233—2, R.?232-18 à R.7232-24. D.7231-1 et

D.7233—1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d‘activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PAR|S le 5 août 2020 par Monsieur EZZAKI Kawtar. en qualité de micro-entrepreneur,
pour l'organisme EZZAKI Kawtar dont le siège social est situé 10, rue Emile Reynaud 75019 PARIS et
enregistré sous le N° SAP 884579525 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l‘objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d‘être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233—2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration. conformément à l'article
R.7232-20 du code du travail. '

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à

R.7232—24 du code du travail.

_ Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 9 septembre 2020

Pour le Préfet de la région d‘lle-de-France, Préfet de Paris,
et par délégation du Directeur Régi “a,,‘d'eg DJRECCTE d'lle-de-France,

Par subdélègafieflîl ‘ep ce-du Travail
&     

Florence de ONREDON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d'un recours gracieux auprès de Ia

DIRECCTE — unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de

l’économie - Direction générale des entreprises - sous—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,

75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d‘un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa

publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le

site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours {rejet implicite)

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-09-08-028

Récépissé de déclaration

d‘un organisme de services à la personne - MARIE

Annaelle
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL. ET DE
L‘EMPLOI ILE-DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ”“""È_‘““"'“"'"…
35, rue de la Gare Rfirusuqu5 FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ut75.sap@dfraccte.gauv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration
d‘un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 882746597

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233-2, R.7232—18 à R.7232-24, D.7231-1 et

D.7233—1 à D.7233—5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNlTE

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 3 août 2020 par Mademoiselle MARIE Annaelle, en qualité de micro—
entrepreneur, pour l'organisme MARIE Annaelle dont le siège social est situé 33, rue Mathurin Regnier 75015
PARIS et enregistré sous le N° SAP 88274659? pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Garde d'enfants de + 3 ans à domicile

— Soutien scolaire ou cours à domicile

— Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

— Accompagnement des enfants de + 3 ans en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d‘une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d‘être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233-2 du code du travail et L. 241—10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter dujour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 8 septembre 2020

Pour- le Préfet de la région d‘ lle—de-France Préfet de Paris
et par délégation du Directeur Règi6nal de la DIRECCTE d'lle-de-France,

Par subdélégatpfl Unspe;;tuçe du Travail

Florence ée MONREDON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d'un recours gracieux auprès de Ia

DIRECCTE — unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de

l‘économie — Direction générale des entreprises — sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa

publication auprés du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours (rejet implicite}
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision im‘tiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-11-02-004

Récépissé de modification d’une déclaration

d’un organisme de services à la personne - TERCINIER

Valentin
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Direction Régionale des Entreprises,
de la Concurrence, de la Consommation,

du Travail et de l'Emploi

Unité Départementale de Paris & .

Direction de l'Emploi etdu Développement mm“, _ÊE____£_____“"_ Fm"n…

Economique
Service S_A4P RfipuauquzFRANÇAISE

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région Ile-de-France
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration
d’un organisme de services à la personne

N° SAP 810255620

Vu le code du travail, notamment ses adidas L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232—13, D. 7231-1,

D.7231-2 et D.7233—1

Vu l‘arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l‘article R. 7232—7 du
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de service à la personne délivré le 27 mars
2015.

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 13 octobre 2020, par Monsieur

TERCINIER Valentin en qualité de micro-entrepreneur.

LE PREFET DE PARIS

Constate :

Article 1 Le siège social de l'organisme TERCINIER Valentin. dont la déclaration
d‘organisme de service à la personne a été accordée le 27 mars 2015 est situé à l’adresse
suivante : 89, quai Charles de Gaulle 69006 LYON depuis le 4 octobre 2020.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 2 novembre 2020

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris.
et par délégation du Directeur Régiona_{_d la DIRECCTE d‘lle-de-France.

Par subdélégation, rms ctrice du Travail

   

 

Florence de ONREDON
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, Préfecture de Paris

75-2020-11-02-002

Arrêté préfectoral accordant à la SAS EXPLEO une

autorisation à déroger à la règle du repos dominical
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Arrêté préfectoral accordant à la SAS EXPLEO
une autorisation à déroger au repos dominical

Le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code du travail, et notamment la troisième partie, livre 1er, articles  L3132-3, L3132-20, L3132-25-3,
L3132-25-4 et R3132-16 ;

Vu la demande présentée par la SAS EXPLEO FRANCE située 3 avenue des Près à 78180 MONTIGNY LE
BRETONNEUX,  sollicitant,  en  application  des  articles  précités,  l'autorisation  d’accorder  le  repos
hebdomadaire par roulement à tout ou partie du personnel salarié de son établissement, chargé de participer
aux essais du système Communication Based Train Control (CBTC) et des moyens audio-visuels (MAV), sur
les lignes 4, 11 et 14 du métro parisien ainsi que sur les lignes des RER A et B ;

Vu la demande adressée à la mairie de Paris aux fins de consultation du conseil de Paris siégeant en sa
formation de Conseil Municipal et en l’absence de réponse ;

Vu la demande adressée au président de la Métropole du Grand Paris aux fins de consultation du Conseil de
la Métropole du Grand Paris et en l’absence de réponse ;

Vu l’avis favorable de l’Union Départementale UNSA de Paris ;

Vu l’avis favorable de la Chambre de Commerce et d’Industrie départementale de Paris ;

Vu l’avis favorable du Syndicat SYNTEC ETUDES ;

En  l’absence  de  réponse  de  la  Fédération  des  Métiers  de  la  Prestation  Intellectuelle  du  Conseil,  de
l’Ingénierie et du Numérique – CINOV ;

En l’absence de réponse du Mouvement des Entreprises de France – MEDEF PARIS ;

En l’absence de réponse du Syndicat BUTOR PUB – CFDT ;

En l'absence de réponse du Syndicat National de l’Encadrement des Sociétés de Services Informatiques-
SNEPSSI ;

En l'absence de réponse du Syndicat SICSTI CFTC – section Ingénierie et Services ;

En l'absence de réponse de l’Union Départementale CGT de Paris ;

En l'absence de réponse de l’Union Départementale FO de Paris ;

En l’absence de réponse de l’Union Syndicale SOLIDAIRES – Informatique ;

Considérant  que  la  SAS  EXPLEO FRANCE  est  une  société  spécialisée  dans  l’ingénierie,  le  conseil,
l’assistance et la maintenance et toutes études et réalisation à caractère public ou privé dans tout secteur
industriels y compris dans le transport ;

Considérant que dans le cadre du projet du Grand Paris et de la rénovation des lignes de métro parisiens
existantes, des essais du système Communication Based Train Control (CBTC) et des moyens audio-visuels
(MAV), doivent être réalisés ;

Tel : 01 82 52 40 00
Mel: pref-reglementationeconomique@paris.gouv.fr
5 rue Leblanc – 75911 Paris cedex 15
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Considérant que ces essais doivent être réalisés de nuit, car les lignes de métro sont exploitées en journée
par la RATP ;

Considérant que certains tests doivent être réalisés le dimanche puisqu’il s’agit de la seule nuit pendant
laquelle les lignes de métro peuvent être testées en intégralité jusqu’à 08H00 du matin ; lors des nuits de
semaine seule une portion de la ligne est testée ;

Considérant que la SAS EXPLEO FRANCE a été mandatée par la RATP pour réaliser ses essais, car cette
dernière n’est plus en capacité de couvrir tous ses besoins ;

Considérant en conséquence que la société sera amenée à intervenir les dimanches à compter de la date du
présent arrêté et tout au long de l’année 2021 ;

Considérant dans ces conditions, que le repos simultané les dimanches susvisés des personnels chargés
des travaux considérés serait  préjudiciable  à  la  RATP si  ceux-ci  ne pouvaient  être  réalisés  et  porterait
également atteinte au fonctionnement normal de l’entreprise demanderesse si elle n’était pas en mesure de
répondre aux attentes de sa cliente ;

Considérant  que  la  SAS  EXPLEO  FRANCE  a  fourni,  dans  sa  demande  de  dérogation,  les  garanties
nécessaires en termes de majoration de salaire et de repos compensateur ;

Considérant  que  les  salariés  volontaires  pour  travailler  le  dimanche  ont  donné  leur  accord  par  écrit,
conformément à l’article L3132-25-4 du Code du travail ;

Sur la proposition de la préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ;

ARRETE :

ARTICLE 1er     :   La SAS EXPLEO FRANCE est autorisée à accorder le repos hebdomadaire par roulement à
tout  ou  partie  du  personnel  salarié  de  son  établissement,  chargé  de  participer  aux  essais  du  système
Communication Based Train Control (CBTC) et des moyens audio-visuels (MAV), sur les lignes 4, 11 et 14 du
métro parisien ainsi que sur les lignes des RER A et B.

ARTICLE 2     :   La présente autorisation est délivrée pour les dimanches à compter du présent arrêté jusqu’au
27 décembre 2021.

ARTICLE 3 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L3132-1 du Code du travail qui dispose
qu’ « il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine ».

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du tribunal administratif de
Paris, dans le délai de deux mois, à compter de sa notification. Il peut également, dans le même délai, faire
l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris et/ou d’un recours
hiérarchique  auprès  de  la  ministre  du  Travail,  de  l’Emploi  et  de  l’Insertion.  Le  recours  gracieux  et/ou
hiérarchique prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant
la décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).

ARTICLE 5     :   La préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris et le
directeur de l’unité départementale de Paris de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de
la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à la  SAS EXPLEO FRANCE  et publié au recueil des actes
administratifs  de  la  préfecture  de  la  région  d’Île-de-France,  préfecture  de  Paris,  accessible  sur  le  site
internet : http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france.

   Fait à Paris le 2 Novembre 2020
             

SIGNE
Le  Préfet

Magali CHARBONNEAU

Tel : 01 82 52 40 00
Mel: pref-reglementationeconomique@paris.gouv.fr 2/2
5 rue Leblanc – 75911 Paris cedex 15
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Cabinet
Service de la coordination des affaires parisiennes

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

 Arrêté préfectoral n°                                                      
fixant la liste des candidats dans le cadre de l’élection des juges du tribunal de commerce de Paris du

19 novembre 2020

Le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret n°2020-854 du 7 juillet 2020 relatif au report exceptionnel des élections des juges des tribunaux de
commerce ;

Vu le code de commerce, et notamment ses articles L.722-6, L.723-1 à L.723-14, R.723-1 à R.723-31 ;

Vu le code électoral, et notamment les articles L.49, L.50, L.58 à L.67 et L.86 à L.117 ainsi que ses articles
R.49, R.52, R.54 alinéa 1, R.59 alinéa 1, R.62, R.63 alinéa 1 et R.68 mentionnés respectivement aux articles
L.723.12 et R.723.15 du code de commerce ;
 
Vu l'arrêté  préfectoral  n°75-2020-10-09-008 du 9 octobre 2020 relatif  à  l’élection des juges du tribunal de
commerce de Paris du 19 novembre 2020 ;

Vu l’arrêté modificatif n°75-2020-10-15-032 modifiant l’arrêté préfectoral n°75-2020-10-09-008 relatif à l’élection 
des juges du tribunal de commerce de Paris du 19 novembre 2020 ; 

Vu la circulaire du 23 juillet 2020 du Garde des Sceaux, ministre de la justice relative à l’organisation de 
l’élection annuelle 2020 des juges des tribunaux de commerce ;

Vu  les  récépissés  définitifs  d’enregistrement  des  candidatures  délivrés  aux  mandataires  des  listes  de
candidats ;
 
Sur la proposition de la préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ;

A R R Ê T E     :  

 Article 1  er   : Les listes de candidats à l’élection des juges du tribunal de commerce de Paris du 19 novembre
2020 sont arrêtées, dans l’ordre de leur dépôt en préfecture, conformément à l’annexe du présent arrêté.

Article 2 :  La préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris est chargée
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
d’Île-de-France, préfecture de Paris et de la Préfecture de Police, accessible sur le site internet de la préfecture
de Paris (www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france), et dont une copie sera adressée à chaque membre du
collège électoral visé à l’article 1er ci-dessus.

Fait à Paris, le 2 novembre 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Marc GUILLAUME

Tel : 01 82 52 44 36
Mel: pref-elections@paris.gouv.fr
5 rue Leblanc – 75911 PARIS Cdex 15
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Annexe à l’arrêté préfectoral fixant la liste des candidats dans le cadre de l’élection 
des juges du tribunal de commerce de Paris du 19 novembre 2020 

Liste des candidatures déposées par l’UNIPEC :

MM.       ALLARD Pascal
      ARMAND Patrick

MME     AUGÉ Christine
MM.       AZAR Georges
MME     de BARRAU Valérie
M.         BELARD André
MME     BERHEIM Cécile
MM.      BLANC François

      BOISSOU Marc
      BONTEMPS Philippe 

MME     BUQUEN Nathalie
MM.      CANIARD Laurent 

CHAPUIS Jehan-Eric
CHATIN François
de CONTADES Arnaud
CUNI Roland
DÉHÉ Hervé
DEVOS Michel
DOYEN Jean-Jacques 
DUBOSC de PESQUIDOUX Arnaud
DUBOUREAU Olivier
DUPON dit HUBERT-DUPON Thierry
DURANCE Pierre

MMES  DUVAL Elisabeth
ENTRAYGUES Dominique

MM.      GADENNE Thomas
GALLORO Thomas
GAUDIN Christian
GEOFFROY Frédéric

MME    GILODI Pascale
MM.     GIRARD-CARRABIN Laurent

GOLDBERG Maxime
GUILHOU Eric
GUILLAUD Marc
GUILLOT Bertrand
JOYE Jean-Paul

MM.      LARGER Vincent-Bruno
LE MINTIER Xavier
LOUBERT Hervé

MMES  MAGLOIRE Valérie
MARIETTE Christine

MM.     de MAUBLANC François
MEZZAROBBA Michaël

             MINOUX Charles
MME    MORICEAU Annick
MM.      PÂRIS Philippe
             PONCET Jean-François

PUGLIESE Eric
RENOUARD Patrick
RICHIER David
ROBERT Marc-Antoine

MMES  ROBINEAU Marie-Paule
ROLLAND Christine
ROUAS-RAFOWICZ Roxane

MM.     ROUSSE LACORDAIRE Nicolas
    ROUSSEAU Guy

            ROWAN Michel
    SAYER Patrick
    SIN François

     de TARLÉ Emmanuel
    VANNETZEL Patrick
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Liste des candidatures déposées par M. Olivier BIDOU : 

M. Thomas BIDOU
Mme Pascale GIBERT
M. Dominique NUYTENS
Mme Carla ZAZZALI
M. Gérard LOUAAS-STERCHI
Mme Valérie CRESPY
M. Serge PLACENTI
M. François DRUEL
Mme Christelle POUSSIER
M. Jean-Edouard BÉNEL
Mme Brigitte MOREAU
M. Jean-Louis MONMASSON
M. Yvon ANDRIANASOLO RASOLOHAJA
M. Lionel RECHAIN DAREAU
M. Yves PASCAL
M. Eric BORENSZTEJN
M. Eric LABONNE
M. Jean-Claude GRISARD
M. Jean-François DENAIFFE
M. Daniel MARX
M. Fabrice HADDAD
M. Yves BITOUN-WEIL
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Cabinet
Service de la coordination des affaires parisiennes

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé

« Fonds de dotation Institut pour la Justice »

Le préfet de Paris,
Officier de la légion d'honneur

Officier de l'ordre national du mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel
public à la générosité ;

Vu le décret  n°  2009-158 du 11 février  2009 relatif  aux fonds de dotation,  et  notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu le décret  n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement du
compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel public à la
générosité,

Vu l’arrêté  ministériel  du 22 mai  2019 fixant  les modalités de présentation du compte d’emploi  annuel des
ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ;

Considérant la demande de Mme Axelle THEILLIER, Présidente du Fonds de dotation «Fonds de dotation Institut
pour la Justice», reçue le 24 septembre 2020 et complétée le 13 octobre 2020 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «Fonds de dotation Institut pour la Justice», est
conforme aux textes en vigueur ;

Sur la proposition de la préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation «Fonds de dotation Institut pour la Justice» est autorisé à faire appel public à la
générosité à compter du 13 octobre 2020 jusqu’au 13 octobre 2021.

L'objectif du présent appel public à la générosité est de collecter des ressources en vue de lancer et mettre en
place ses activités d’intérêt général,  conformément à son fonctionnement de fonds opérateur,  et afin de les
redistribuer à des organismes d’intérêt général sélectionnés par le fonds, conformément à son fonctionnement de
fonds redistributeur.

FD1067
5 rue Leblanc 75 911 Paris Cedex 15
Standard : 01.82.52.40.00
Site internet : http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france
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ARTICLE 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer dans ses
comptes annuels un compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public qui précise notamment
l'affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à son élaboration, à
compter d’un montant de 153 000 € conformément aux décret et arrêté du 22 mai 2019.

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté ministériel du
22 mai 2019.

ARTICLE 3 :  La  présente  autorisation  pourra  être  retirée  ou  abrogée en  cas  de  manquement  aux  règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.

ARTICLE  4 : Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice  administrative,  la  présente  décision  est
susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le délai de 2
mois.

ARTICLE 5 : La préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris est chargée
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris,
accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),  et notifié aux personnes
visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 21 octobre 2020

Pour le préfet de la région d’Ile de France,
préfet de Paris et par délégation,

L’adjoint au chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Pierre WOLFF
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Cabinet
Service de la coordination des affaires parisiennes

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé

« Fonds pour le dessin contemporain »

Le préfet de Paris,
Officier de la légion d'honneur

Officier de l'ordre national du mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel
public à la générosité ;

Vu le décret  n°  2009-158 du 11 février  2009 relatif  aux fonds de dotation,  et  notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu le décret  n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement du
compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel public à la
générosité,

Vu l’arrêté  ministériel  du 22 mai  2019 fixant  les modalités de présentation du compte d’emploi  annuel des
ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ;

Considérant  la demande de Mme Christine PHAL, Présidente du Fonds de dotation «Fonds pour le dessin
contemporain», reçue le 15 octobre 2020 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «Fonds pour le dessin contemporain», est
conforme aux textes en vigueur ;

Sur la proposition de la préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation  «Fonds pour le dessin contemporain» est autorisé à faire appel public à la
générosité à compter du 15 octobre 2020 jusqu’au 15 octobre 2021.

L'objectif du présent appel public à la générosité est de percevoir des fonds afin de soutenir l’action du fonds
dans ses domaines statutaires d’intervention, notamment le soutien direct aux projets artistiques contemporains
et l’organisation de prix récompensant le travail artistique.

FD228
5 rue Leblanc 75 911 Paris Cedex 15
Standard : 01.82.52.40.00
Site internet : http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france
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ARTICLE 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer dans ses
comptes annuels un compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public qui précise notamment
l'affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à son élaboration, à
compter d’un montant de 153 000 € conformément aux décret et arrêté du 22 mai 2019.

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté ministériel du
22 mai 2019.

ARTICLE 3 :  La  présente  autorisation  pourra  être  retirée  ou  abrogée en  cas  de  manquement  aux  règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.

ARTICLE  4 : Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice  administrative,  la  présente  décision  est
susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le délai de 2
mois.

ARTICLE 5 : La préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris est chargée
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris,
accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),  et notifié aux personnes
visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 21 octobre 2020

Pour le préfet de la région d’Ile de France,
préfet de Paris et par délégation,

L’adjoint au chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Pierre WOLFF
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Cabinet
Service de la coordination des affaires parisiennes

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé

« LA NUIT DU BIEN COMMUN »

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la  loi  n°  91-772 du 7  août  1991 relative  au congé de représentation  en  faveur  des associations et  des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel public
à la générosité ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles 11 et suivants 

Vu le décret n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement du compte
emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel public à la générosité,

Vu  l’arrêté  ministériel  du  22  mai  2019  fixant  les  modalités  de  présentation  du  compte  d’emploi  annuel  des
ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ;

Considérant la demande de Messieurs FARRENQ Thibault, BILLOT DE LOCHNER Stanislas, STERIN Pierre-
Edouard, administrateurs du Fonds de dotation « LA NUIT DU BIEN COMMUN », complétée le 21 octobre 020;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation « LA NUIT DU BIEN COMMUN », est conforme
aux textes en vigueur ;

Sur la proposition de la préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris ;

A R R E T E :

ARTICLE 1  er   :   Le fonds de dotation « LA NUIT DU BIEN COMMUN » est autorisé à faire appel public à la
générosité à compter du 21 octobre 2020 jusqu’au 21 octobre 2021.

L'objectif du présent appel public à la générosité est de percevoir des fonds afin de collecter des dons pour
soutenir  les  domaines  d’action  du  fonds  conformément  à  son  objet  social  et  de  les  reverser  à  diverses
associations.

ARTICLE 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer dans
ses  comptes  annuels  un  compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  qui  précise
notamment  l'affectation  des  dons par  type  de dépenses et  qui  mentionne  les  informations  relatives  à  son
élaboration, à compter d’un montant de 153 000 € conformément aux décret et arrêté du 22 mai 2019.

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté ministériel
du 22 mai 2019.

SCAP/FD/LC/856
…/…

Mel : pref-associations@paris.gouv.fr
réf : FD856
5 rue Leblanc
75 911 Paris Cedex 15
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ARTICLE  3 :  La  présente  autorisation  pourra  être  retirée  ou  abrogée  en  cas  de  manquement  aux  règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.

ARTICLE  4 : Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice  administrative,  la  présente  décision  est
susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le délai de 2
mois.

ARTICLE 5 : La préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris, est chargée
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris,
accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),  et notifié aux personnes
visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 21 octobre 2020

Pour le préfet de la région d’Ile de France,
préfet de Paris et par délégation,

L’adjoint au chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Pierre WOLFF

Mel : pref-associations@paris.gouv.fr
réf : FD856
5 rue Leblanc
75 911 Paris Cedex 15
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Préfecture de Police

75-2020-10-29-008

Arrêté n°2020-00242 autorisant à titre dérogatoire un lieu
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Délégation de la préfecture de police  
pour la sécurité et la sûreté 

des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

 
 

                                                Arrêté de la préfète déléguée n° 2020-00242 
 

autorisant à titre dérogatoire un lieu où les prélè vements d’échantillons biologiques pour 
l'examen de biologie médicale de « détection du SAR S-CoV-2 par RT_PCR » peuvent être réalisés 

par le laboratoire de biologie médicale SELAS BPO-B IOEPINE sur l’emprise de l’aéroport de 
Paris-Orly 

 

Le préfet de police, 

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment le 11 
bis de son article 73-1 ; 

VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser 
des prélèvements d’échantillons biologiques aux fins d’un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l’examen de biologie médicale en dehors d’un laboratoire de biologie médicale ainsi 
que les lieux de réalisation de ces phases ;  

VU l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié par le décret n° 2020-1262 du 16 octobre prescrivant les 
mesures générale nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de 
l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé 

CONSIDERANT que, sur le fondement de l’article L. 3131-1 du code de la santé publique, le 
ministre des solidarités et de la santé a, par le I de l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'Etat dans le département à autoriser que le prélèvement d’un 
échantillon biologique pour l’examen de biologie médicale de détection du SAR-CoV-2 soit réalisé 
dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité sanitaire autres que 
ceux mentionné à l’article 2 de l’arrêté du 13 aout 2014, que ce prélèvement soit effectué à 
l’extérieur de la zone d’implantation du laboratoire de biologie médicale qui réalise la phase 
analytique de l’examen ;  

CONSIDERANT que, en application du 11 bis de l’article 73-1 du décret n° 2004-374 du 29 avril 
2004 susvisé, le préfet de police exerce sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, 
Paris-Le Bourget et Paris-Orly les attributions dévolues au représentant de l'Etat dans le 
département par le chapitres Ier du titre III du livre Ier de la troisième partie du code de la santé 
publique en matière de menaces sanitaires ; 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire, dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, de mettre en 
œuvre certaines mesures visant à prévenir et à limiter les conséquences de l’épidémie de covid-19, 
notamment le risque infectieux lié à la transmission du virus, et à assurer la disparition durable de la 
situation de crise sanitaire dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a 
été prorogé ainsi que de tenir compte de l’évolution des données scientifiques dans la prise en 
charge de l’infection à virus covid-19 ; que, parmi ces mesures, il y a lieu de permettre que les 

Préfecture de Police - 75-2020-10-29-008 - Arrêté n°2020-00242 autorisant à titre dérogatoire un lieu où les prélèvements d’échantillons biologiques pour
l'examen de biologie médicale de « détection du SARS-CoV-2 par RT_PCR » peuvent être réalisés par le laboratoire de biologie médicale SELAS
BPO-BIOEPINE sur l’emprise de l’aéroport de Paris-Orly

65



 2

prélèvements de l'examen de A détection du SARS-CoV-2 par RTC_PCR C puissent, sur 
l'autorisation du représentant de l'Etat, être réalisés dans d'autres lieux que ceux autorisés en droit 
commun ; qu'il y a lieu aux mêmes fins, d'assouplir les règles de zonage dans le respect des 
conditions de fiabilité, de sécurité et d'exercice professionnel applicables à ces examens ; 

CONSIDERANT que, en application du 3° alinéa du II de l’article 11 du décret n° 2020-1262 du 16 
octobre 2020, les personnes de onze ans ou plus arrivant sur le territoire métropolitain par 
transport public aérien depuis un pays étranger mentionné sur la liste figurant en annexe 2 ter de 
ce décret qui ne peuvent présenter le résultat d'un examen biologique de dépistage virologique 
réalisé moins de 72 heures avant le vol ne concluant pas à une contamination par le covid-19 sont 
dirigées à leur arrivée à l'aéroport vers un poste de contrôle sanitaire permettant la réalisation d'un 
tel examen ; que, à cette fin, il est nécessaire de disposer sur l’emprise de l’aérodrome de Paris-Orly 
de capacités de prélèvement d’échantillons biologiques aux fins de cet examen, en permettant 
qu’ils soient réalisés dans d’autres lieux que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 
2014 susvisé ; 

SUR PROPOSITION du directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France ; 

ARRÊTE : 

 
ARTICLE 1 : A titre dérogatoire et jusqu’au 17 novembre 2020 inclus, le laboratoire de biologie 

médicale A SELAS BPO-BIOEPINE C, sis Centre Commercial Belle Epine, 94320 Thiais, est autorisé à 
réaliser des prélèvements d’échantillons biologiques pour l'examen de biologie médicale de 
détection du SARS-CoV-2 par RT PCR au sein de centres de dépistage situés au terminal 4 de 
l’aéroport de Paris-Orly. 

 
 
ARTICLE 2 : La préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 

Paris-Charles-de-Gaulle, de Paris-Le Bourget et de Paris-Orly et le directeur général de l’agence 
régionale de santé d’Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié au laboratoire de biologie médicale A SELAS EUROFINS CEF C et 
consultable sur le site : www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 
 
 

        Roissy, le 29 octobre 2020 
 

Pour la préfète déléguée pour la sécurité et la 
sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris  

 
signé 

 
Sophie WOLFERMANN 
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Délégation de la préfecture de police  
pour la sécurité et la sûreté 

des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

 
 

                                                Arrêté de la préfète déléguée n° 2020-00243 
 

autorisant à titre dérogatoire un lieu où les prélè vements d’échantillons biologiques pour 
l'examen de biologie médicale de « détection du SAR S-CoV-2 par RT_PCR » peuvent être réalisés 

par le laboratoire de biologie médicale EUROFINS CE F sur l’emprise de l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle 

 

Le préfet de police, 

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment le 11 bis de son article 73-1 ; 

VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d’échantillons biologiques aux fins d’un examen de biologie médicale et la phase analytique 
de l’examen de biologie médicale en dehors d’un laboratoire de biologie médicale ainsi que les lieux de 
réalisation de ces phases ;  

VU l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié par le décret n° 2020-1262 du 16 octobre prescrivant les mesures 
générale nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence 
sanitaire et dans ceux où il a été prorogé 

CONSIDERANT que, sur le fondement de l’article L. 3131-1 du code de la santé publique, le ministre des 
solidarités et de la santé a, par le I de l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé, habilité le 
représentant de l'Etat dans le département à autoriser que le prélèvement d’un échantillon biologique pour 
l’examen de biologie médicale de détection du SAR-CoV-2 soit réalisé dans tout lieu présentant des 
garanties suffisantes de qualité et de sécurité sanitaire autres que ceux mentionné à l’article 2 de l’arrêté du 
13 aout 2014, que ce prélèvement soit effectué à l’extérieur de la zone d’implantation du laboratoire de 
biologie médicale qui réalise la phase analytique de l’examen ;  

CONSIDERANT que, en application du 11 bis de l’article 73-1 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
susvisé, le préfet de police exerce sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, Paris-Le 
Bourget et Paris-Orly les attributions dévolues au représentant de l'Etat dans le département par le chapitres 
Ier du titre III du livre Ier de la troisième partie du code de la santé publique en matière de menaces 
sanitaires ; 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire, dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, de mettre en œuvre 
certaines mesures visant à prévenir et à limiter les conséquences de l’épidémie de covid-19, notamment le 
risque infectieux lié à la transmission du virus, et à assurer la disparition durable de la situation de crise 
sanitaire dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ainsi que de 
tenir compte de l’évolution des données scientifiques dans la prise en charge de l’infection à virus covid-19 ; 
que, parmi ces mesures, il y a lieu de permettre que les prélèvements de l'examen de « détection du SARS-
CoV-2 par RTC_PCR » puissent, sur l'autorisation du représentant de l'Etat, être réalisés dans d'autres lieux 
que ceux autorisés en droit commun ; qu'il y a lieu aux mêmes fins, d'assouplir les règles de zonage dans le 
respect des conditions de fiabilité, de sécurité et d'exercice professionnel applicables à ces examens ; 
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CONSIDERANT que, en application du 3° alinéa du II de l’article 11 du décret n° 2020-1262 du 16 
octobre 2020, les personnes de onze ans ou plus arrivant sur le territoire métropolitain par transport public 
aérien depuis un pays étranger mentionné sur la liste figurant en annexe 2 ter de ce décret qui ne peuvent 
présenter le résultat d'un examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de 72 heures avant le 
vol ne concluant pas à une contamination par le covid-19 sont dirigées à leur arrivée à l'aéroport vers un 
poste de contrôle sanitaire permettant la réalisation d'un tel examen ; que, à cette fin, il est nécessaire de 
disposer sur l’emprise de l’aérodrome de Paris-Charles de Gaulle de capacités de prélèvement 
d’échantillons biologiques aux fins de cet examen, en permettant qu’ils soient réalisés dans d’autres lieux 
que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé ; 

SUR PROPOSITION du directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France ; 

ARRÊTE : 

 
ARTICLE 1  : A titre dérogatoire et jusqu’au 17 novembre 2020 inclus, le laboratoire de biologie médicale 

« SELAS EUROFINS CEF », sis 37 rue Boulard 75014 PARIS, est autorisé à réaliser des prélèvements 
d’échantillons biologiques pour l'examen de biologie médicale de détection du SARS-CoV-2 par RT PCR au 
sein de centres de dépistage situés au terminal 2 de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle. 

 
ARTICLE 2  : La préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-

Charles-de-Gaulle, de Paris-Le Bourget et de Paris-Orly et le directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
notifié au laboratoire de biologie médicale « SELAS EUROFINS CEF » et consultable sur le site : 
www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 
 
 

        Roissy, le 29 octobre 2020 
 

Pour la préfète déléguée pour la sécurité et la 
sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris  

 

signé 
 

Sophie WOLFERMANN 
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CABINET DU PREFET 
 

           ARRETE N°2020-00910 
 

Accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement 

 
 

LE PREFET DE POLICE, 
 

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 
1924 ; 

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en 
matière d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement ; 

 
 

ARRETE : 
 

Article 1er 
 

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est 
décernée à M. Stéphane ROUX, Gardien de la paix, né le 26 décembre 1986, 
affecté à la Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne. 

 
 

Article 2 
 

Le présent arrêté sera publié au « Recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de police ». 

 
 

Fait à Paris, le 02 novembre 2020 
 

 
 

signé 
 

Didier LALLEMENT 
 
 

 
 
 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 

PREFECTURE DE POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 
                     http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 
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Préfecture de Police

75-2020-10-29-007

Arrêté n°2020-236 réglementant temporairement les

conditions de circulation, en zone côté piste de l'aéroport

Paris-Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de

serrurerie et de manutention des ventilateurs de

désenfumages.
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE 
1, rue de La Haye – CS 10977 – 95733 Roissy Cedex 

    Tél: 01 75 41 60 00  
Mél : secretariat-roissy@interieur.gouv.fr 

Délégation de la préfecture de police  
pour la sécurité et la sûreté 

des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

 
 
 

ARRETE PREFECTORAL  N° 2020 - 236 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste de 
l'aéroport Paris-Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de serrurerie et de 

manutention des ventilateurs de désenfumages 
 
La Préfète déléguée, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n°2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de M. Didier LALLEMENT, en tant que préfet de 
police ; 
 
Vu le décret du 11 décembre 2019 portant nomination de Madame Sophie WOLFERMANN, en tant que 
préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles de 
Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-00807 du 5 octobre 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
WOLFERMANN, préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, approuvant la 
huitième partie D signalisation temporaire E du livre 1 de l’instruction interministérielle sur la 
signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport Paris-Charles de Gaulle ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la zone 
publique de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 du  22 
décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles de Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP en date du 15 octobre 2020 ; 

 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles de 
Gaulle et du Bourget, en date du 27 octobre 2020, et sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
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CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de serrurerie et de manutention des ventilateurs de 
désenfumages et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il 
convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 
 
 

ARRETE  
 
Article 1 : 
 
Les travaux de serrurerie incluant le remplacement de grilles et de registres existants, et les travaux de 
manutention des ventilateurs désenfumage se dérouleront du 2 novembre 2020 au 20 novembre 2020. 
Ils impacteront la route de liaison entre les satellites S3 et S4 sur CDG2 et vont s’étirer sur environ 30 
mètres de longueurs.  
 
Les travaux seront planifiés ainsi : 

 Semaine 45 (du 02/11 au 06/11) : le balisage sera maintenu toute la semaine (nuits comprises) et 
sera déposé le vendredi 06/11. 

 Semaine 46 (du 09/11 au 13/11) : aucune intervention. 
 Semaine 47 (du 16/11 au 20/11) : le balisage sera maintenu du mercredi matin au vendredi en fin 

d’après-midi (nuits comprises). 
 
Ils auront lieu de jour, entre 8h00 et 18h00 et nécessiteront la mise en place d’un alternat de 
circulation avec régime de priorité. Le balisage de la route restera en place durant 4 et 2 nuits. 
 
La signalisation sera conforme aux plans joints. 
 
Article 2 :  

La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise D CEGELEC E doivent être 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie Dsignalisation temporaireE du livre I de 
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel du 06 
novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre 
de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du SETRA). 

 
Article 3 : 
 
Les dispositions de ce présent arrêté prennent effet dès sa signature, et ce, pour la période ci-dessus 
mentionnée. Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du 
chantier ou des intempéries. 
 
Article 4 : 
 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur. Les mesures de sécurité doivent être respectées strictement par les différents 
intervenants  missionnés pendant la durée des travaux.  
 
La signalisation routière temporaire doit être conforme à celle prévue dans la fiche technique et ce 
durant toute la durée des travaux. 
 
Le port des équipements de protection pour le personnel permettra de garantir la sécurité durant les 
opérations. Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage. 
 
Des contrôles réguliers devront être effectués par le gestionnaire d’aéroport afin de vérifier de la 
conformité de cette mise en place, ce dernier étant responsable du chantier, même en cas de sous-
traitance. 
 
Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des modifications 
apportées aux voies de circulation et la durée de celle-ci. 
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La zone de travaux étant un tunnel, un éclairage de cette zone et du balisage devra être suffisant pour 
permettre de prévenir tous risques d’accident. 
 
La gendarmerie des transports aériens sera informée de toute modification ou de changement   
d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 
 
Article 5 : 
 
Le Groupe ADP s’engage à respecter les mesures de sécurité établies dans le présent arrêté, les plans et 
les descriptions jointes. Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 
 
Article 6 : 
 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.  
 
Article 7 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 8 : 
 
Le directeur de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle, et le commandant de la gendarmerie des 
transports aériens de Paris-Charles de Gaulle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de 
police. 

 
       Paris-Charles de Gaulle, le  27 octobre 2020 
 

Pour la préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté 

des aéroports de Paris - Charles de Gaulle, 

de Paris - Orly et du Bourget 

Le directeur des services 

 
 

signé 
 

Christophe BLONDEL-DEBLANGY 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE 
1, rue de La Haye – CS 10977 – 95733 Roissy Cedex 

    Tél: 01 75 41 60 00  
Mél : secretariat-roissy@interieur.gouv.fr 

Délégation de la préfecture de police  
pour la sécurité et la sûreté 

des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

 
 
 

ARRETE PREFECTORAL  N° 2020 - 237 
 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'échangeur Ouest de 

l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux d'installation de 
caméras de vidéosurveillance 

 
La Préfète déléguée, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n°2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de M. Didier LALLEMENT, en tant que préfet de 
police ; 
 
Vu le décret du 11 décembre 2019 portant nomination de Madame Sophie WOLFERMANN, en tant que 
préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles de 
Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-00807 du 5 octobre 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
WOLFERMANN, préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, approuvant la 
huitième partie D signalisation temporaire E du livre 1 de l’instruction interministérielle sur la 
signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la zone 
publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 du  22 
décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date 23 septembre 2020 ; 
 
Vu l’avis favorable du Service d'Etude et d'Impact de la Direction de l'Ordre Public de la Préfecture de 
Police, en date du 5 octobre 2020 et sous réserve des prescriptions mentionnées à l’article 5 du 
présent arrêté ; 

Préfecture de Police - 75-2020-10-29-006 - Arrêté n°2020-237 réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'échangeur Ouest de l'aéroport
Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux d'installation de caméras de vidéosurveillance 77



2 

CONSIDERANT que, pour permettre les travaux d'installation de caméras de vidéosurveillance au 
niveau de l'échangeur Ouest et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des 
travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ;  
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 : 
 
Les travaux d'installation de caméras de vidéosurveillance sur l'échangeur Ouest de l’aéroport de Paris-
Charles de Gaulles auront lieu du 2 novembre 2020 au 19 mars 2021, entre 8h30 et 17h00. 
 
Le balisage sera positionné chaque jour en début d’intervention  
 
Pour permettre cette intervention, la circulation publique sera réglementée temporairement comme 
suit : 
 
PHASE 1 : Pose de caméras sur un candélabre sur l'ouvrage G14 au moyen d'un camion nacelle. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, AK17, B14, B31 et cônes de chantier K5a ainsi 
qu'un alternat par feux tricolores (folio 1). 
 
PHASE 2 : Pose de caméras sur un candélabre sur le giratoire G13 au moyen d'un camion nacelle. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5 et cônes de chantier K5a pour fermeture de la 
voie d'accès au pont G14. 
Déviation en direction de Roissy en France pour rejoindre la zone technique Ouest. (Folio 2) 
 
PHASE 3 : Pose de caméras sur un candélabre sur le réseau vert en direction de Paris à proximité du 
giratoire G13 au moyen d'un camion nacelle. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, B31, B14, barrières de type K8 et cônes de 
chantier K5a. (Folio 3) 
 
PHASE 4 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, sur le réseau vert en 
direction de Paris en provenance du giratoire G13 à la hauteur de la bretelle d'accès à la route de 
l'Arpenteur en entrée de zone technique Ouest. 
Nécessité de neutraliser la voie de gauche : Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, 
B31, KD10, B14, barrière de type K8 et cônes de chantier. (Folio 4) 
 
PHASE 5 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, sur le réseau vert en 
provenance de Paris/Aéroville en direction du giratoire G13. 
Nécessité de neutraliser la voie de droite. Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, 
KD10, B14, barrière K8, B31 et cônes K5a au droit des travaux. (Folio 5) 
 
PHASE 6 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, sur la route de 
l'Arpenteur à l'entrée de la zone technique Ouest. Nécessité de neutraliser la voie de droite. Mise en 
place d'un balisage par cônes de chantier K5A, panneaux AK5, KD10, B31et B14. (Folio 6) 
 
PHASE 7 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, sur le réseau vert en 
provenance du giratoire G13 en direction de Paris/Aéroville, au niveau de l'intersection avec la route de 
l'Arpenteur sortant de la zone technique Ouest. 
Nécessité de neutraliser la voie de gauche ; mise en place d'un balisage par panneaux AK5, KD10, B14 
et B31, barrière K8 et cônes de chantier K5a (folio 7). 
 
PHASE 8 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle dans la bretelle d'accès à 
la route de l'Arpenteur en entrée de la zone technique Ouest, en provenance d'Aéroville sur le réseau 
vert. 
Nécessité de neutraliser la voie de gauche ; mise en place d'un balisage par cônes de chantier K5a et 
panneaux de type K10D, AK5, B31 et B14 et barrière K8. (Folio 8) 
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PHASE 9 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle dans la bretelle d'accès 
à la route de l'Arpenteur en provenance du pavillon de réception via le pont du Gardien. 
Nécessité d'empiéter sur la chaussée dans le virage ; mise en place d'un balisage par cônes de chantier 
K5a et panneaux de type AK5, B31, B21 et B14. 
Mise en place d'une déviation par la route des Anniversaires. (Folio 9) 
 
PHASE 10 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, sur la route de 
l'Arpenteur en provenance de la zone technique Ouest en direction du pont du Gardien, à 
l'intersection avec le réseau vert allant du giratoire G13 en direction d'Aéroville. 
Nécessité de neutraliser une partie de la voie de droite après l'intersection, au moyen de cônes de 
chantier K5a ; mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, KD10, B31 et B14. (Folio 10) 
 
PHASE 11 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, sur le réseau vert en 
provenance du giratoire G13, en direction d'Aéroville, après l'intersection avec la route de l'Arpenteur 
en sortie de la zone technique Ouest. 
Nécessité de neutraliser une partie de la voie de gauche, au moyen de cônes de chantier K5a. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, KD10, B14, B31 et barrière K8. (Folio 11) 
 
PHASE 12 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, sur le réseau vert en 
quittant la collectrice venant de l'A1 sens Lille-Paris, dans la bretelle d'accès pour la zone 
cargo/Aéroville, juste après la bretelle d'accès au pont du Gardien. 
Nécessité d'empiéter sur la partie gauche de la chaussée, balisage par cônes de chantier K5a ainsi que 
par panneaux de type AK5, B14, B31 et B21 et barrière K8. (Folio 12) 
 
PHASE 13 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, au niveau de Roissy en 
France, sur le réseau vert en provenance de la zone Cargo/Aéroville en direction du giratoire G13, après 
la bretelle d'accès venant du giratoire des Anniversaires. 
Nécessité de neutraliser une partie de la chaussée gauche au moyen de cônes de chantier K5a. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, KD10, B14, B31 et barrière K8  (Folio 13) 
 
PHASE 14 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, dans la bretelle d'accès 
à Roissy en France en provenance du giratoire G13. 
Nécessité d'empiéter sur la partie droite de la chaussée, balisage de la zone avec cônes de chantier 
K5a. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, B21, B14 et B31, ainsi que barrière K8. (Folio 14) 
 
PHASE 15 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, réseau vert, voie 
d'accès à Roissy en France en provenance du giratoire des Anniversaires. 
Empiétement sur la partie gauche de la chaussée, balisage avec cônes de chantier K5a et barrière K8. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, B14, B31, B21. (Folio 15) 
 
PHASE 16 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, sur le réseau vert au 
niveau du carrefour à feux tricolores en provenance du giratoire des Anniversaires. 
Balisage en amont par panneaux de type AK5, KD10, B14 cônes de chantier K5a jusque sur la zone 
d'intervention sur partie gauche de la chaussée, avant les feux. (Folio 16) 
 
PHASE 17 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, sur le réseau vert, entre 
les ouvrages K12b et K12a. (Après le carrefour à feux tricolores en sortie de Roissy en France, en 
direction de la bretelle d'accès à la voie menant au giratoire G13). 
Empiètement d'une partie gauche de la chaussée, balisée par une barrière K8 et des cônes de chantier 
K5a. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, B14, B21, B31. (Folio 17) 
 
PHASE 18 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, en sortie de Roissy en 
France, après le carrefour à feux tricolores en direction du giratoire des Anniversaires. 
Nécessité de neutraliser une partie de la voie de droite, balisage par cônes de chantier K5a. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, KD10, B14, B31 et barrière K8. (Folio 18) 
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PHASE 19 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, dans la bretelle d'accès 
au giratoire des Anniversaires en provenance du réseau vert venant d'Aéroville/zone Cargo, juste avant 
le pont de l'autoroute A1. 
Nécessité de neutraliser la partie droite de la chaussée, avec un balisage par cônes de chantier K5a et 
une barrière K8. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, KD10, B14 et B31. (Folio 19) 
 
PHASE 20 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, sur le réseau vert en 
direction de Paris, après le carrefour à feux tricolores en sortie de Roissy en France. 
Nécessité de neutraliser une partie de la voie de droite, balisage par cônes de chantier K5a et barrière 
K8. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, KD10, B14 et B31. (Folio 20) 
 
PHASE 21 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, juste avant l'ouvrage 
K12c en provenance du carrefour à feux tricolores en sortie de Roissy en France en direction 
d'Aéroville. 
Empiètement d'une partie de la chaussée de droite, balisée par cônes de chantier K5a et barrière K8. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, B14, B31 et B21. (Folio 21) 
 
PHASE 22 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, zone de zébra dans la 
voie d'accès au réseau vert en direction de Paris en provenance du giratoire des Anniversaires. 
Zone de chantier neutralisée par cônes de chantier K5a + barrière K8. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, B14, B21 et B31. (Folio 22) 
 
PHASE 23 : Pose de caméras sur un candélabre au moyen d'un camion nacelle, réseau vert en direction 
de Paris, avant la sortie vers la zone hôtelière de Roissy en France. 
Nécessité de neutraliser une partie de la chaussée de droite par un balisage par cônes de chantier K5a 
et barrière K8. 
Mise en place d'un balisage par panneaux de type AK5, B14, B31 et B21. (Folio 23) 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans. (plans disponibles sur demande auprès de la 
délégation de la préfecture de police pour la sécurité et la sûreté des aéroports parisiens, bureau des 
polices administratives). 
 
Article 2 :  
 
La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie Dsignalisation temporaireE du livre I 
de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel du 
06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en 
œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du 
SETRA). 
 
Article 3 : 
 
Les dispositions de ce présent arrêté prennent effet dès sa signature, et ce, pour la période ci-dessus 
mentionnée. Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du 
chantier ou des intempéries. 
 
Article 4 : 
 
Abaissement de la limitation de vitesse à 30 km au droit du chantier selon les phases. 
 
Article 5 : 
 
Les mesures de sécurité doivent être respectées par les différents intervenants. 
 
Il sera nécessaire de maintenir une file de circulation de 3.50 mètres pour les phases 1, 3 à 8, et 10 à 23 
ainsi que d’assurer la sécurité des usagers de la route et des intervenants sur le chantier.  
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La direction de l'ordre public et de la circulation de la préfecture de police sera informée de toutes 
modifications ou de changement d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du 
chantier. 
 
Article 6 : 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.  
 
Article 7 : 
 
Le Groupe ADP s’engage à respecter les mesures de sécurité établies dans le présent arrêté, les plans et 
les descriptions jointes. Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 
 
Article 8 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 9 : 
 
Le directeur de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de 
la circulation et le directeur de la direction de sécurisation de proximité de l’agglomération parisienne 
de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 

       Paris-Charles de Gaulle, le  29 octobre 2020 
 

Pour la préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté 

des aéroports de Paris - Charles de Gaulle, 

de Paris - Orly et du Bourget 

Le directeur des services 

 
signé 

 
 

Christophe BLONDEL-DEBLANGY 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE 
1, rue de La Haye – CS 10977 – 95733 Roissy Cedex 

    Tél: 01 75 41 60 00  
Mél : secretariat-roissy@interieur.gouv.fr 

Délégation de la préfecture de police  
pour la sécurité et la sûreté 

des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

 
 
 

ARRETE PREFECTORAL  N° 2020 - 238 
 

Avenant à l’arrêté n° 2020-194 relatifs aux travaux de dépose de paralumes sur 
l’autoroute A1 sens Paris-Lille, de l’aéroport Paris-Charles de Gaulle 

 
 
La Préfète déléguée, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n°2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de M. Didier LALLEMENT, en tant que préfet de 
police ; 
 
Vu le décret du 11 décembre 2019 portant nomination de Madame Sophie WOLFERMANN, en tant que 
préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles de 
Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-00807 du 5 octobre 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
WOLFERMANN, préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, approuvant la 
huitième partie D signalisation temporaire E du livre 1 de l’instruction interministérielle sur la 
signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la zone 
publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 du  22 
décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 22 octobre 2020 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-194 en date du 18 septembre 2020 ; 
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CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de dépose de paralumes et pour assurer la sécurité 
des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de réglementer temporairement la 
circulation aux abords du chantier ;  
 
 

ARRETE 

 
Article 1 : 
 
Les dispositions de l’arrêté n° 2020-194 sont modifiées comme suit : l’arrêté est prolongé jusqu’au 31 
décembre 2020. 
 
La route de l’Arpenteur (bretelle d’accès à l’autoroute A1 sens Paris-Lille) sera fermée à la circulation 
pour permettre la remise en état des rives de pistes suite à la dépose des paralumes. Les travaux 
s’effectueront de nuit, entre 21h et 05h. 
 
Les déviations mentionnées ainsi que les autres dispositions de l’arrêté 2020-194 restent inchangées. 
 
Article 2 :  
 
Le directeur de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de 
la circulation et le directeur de la direction de sécurisation de proximité de l’agglomération parisienne 
de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 

       Paris-Charles de Gaulle, le 29 octobre 2020 
 

Pour la préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté 

des aéroports de Paris - Charles de Gaulle, 

de Paris - Orly et du Bourget 

Le Directeur des services 

 

signé 

 

Christophe BLONDEL-DEBLANGY 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE 
1, rue de La Haye – CS 10977 – 95733 Roissy Cedex 

    Tél: 01 75 41 60 00  
Mél : secretariat-roissy@interieur.gouv.fr 

Délégation de la préfecture de police  
pour la sécurité et la sûreté 

des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

 
 
 

ARRETE PREFECTORAL  N° 2020 - 239 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste de 
l'aéroport Paris-Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de reprise des joints 

d’étanchéité des pré-passerelles du terminal 2D 
 
La Préfète déléguée, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n°2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de M. Didier LALLEMENT, en tant que préfet de 
police ; 
 
Vu le décret du 11 décembre 2019 portant nomination de Madame Sophie WOLFERMANN, en tant que 
préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles de 
Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-00807 du 5 octobre 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
WOLFERMANN, préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, approuvant la 
huitième partie D signalisation temporaire E du livre 1 de l’instruction interministérielle sur la 
signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport Paris-Charles de Gaulle ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la zone 
publique de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 du  22 
décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles de Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP en date du 1er octobre 2020 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles de 
Gaulle et du Bourget, en date du 21 octobre 2020, et sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
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CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de reprise des joints d’étanchéité des pré-passerelles 
du T2D, piste et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient 
de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 
 
 

ARRETE  
 
Article 1 : 
 
Les travaux de reprise de joints d’étanchéité entre les vitrages des pré-passerelles du terminal 2D se 
dérouleront du 1er novembre 2020 au 31 mars 2021. 
 
Ces travaux auront lieu de nuit, entre 22h00 et 05h00. 
 
Chaque passerelle sera traitée en deux voire trois phases avec empiètement de voie et mise en place 
d’un alternat de circulation. 
 
La circulation sera rétablie en journée.  
 
La signalisation sera conforme aux plans joints. 
 
Article 2 :  

La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise D Imper Etanchéité E doivent être 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie Dsignalisation temporaireE du livre I de 
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel du 06 
novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre 
de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du SETRA). 

 
Article 3 : 
 
Les dispositions de ce présent arrêté prennent effet dès sa signature, et ce, pour la période ci-dessus 
mentionnée. Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du 
chantier ou des intempéries. 
 
Article 4 : 
 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur. Les mesures de sécurité doivent être respectées strictement par les différents 
intervenants  missionnés pendant la durée des travaux.  
 
La signalisation routière temporaire doit être conforme à celle prévue dans la fiche technique et ce 
durant toute la durée des travaux. 
 
Le port des équipements de protection pour le personnel permettra de garantir la sécurité durant les 
opérations. Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage.  
Des contrôles réguliers devront être effectués par le gestionnaire d’aéroport afin de vérifier de la 
conformité de cette mise en place, ce dernier étant responsable du chantier, même en cas de sous-
traitance. 
Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des modifications 
apportées aux voies de circulation. 
 
Une attention particulière sera toutefois apportée quant à l’utilisation de la nacelle à bras déporté 
dont le rayon d’action ne devra sous aucun prétexte dépasser l’emprise de la zone chantier. 
Les travaux s’effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée au balisage de la zone 
d’évolution de la nacelle.  
Toutes les mesures de sécurité quant à sont utilisation devront être strictement respectées. 
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L’éclairage devra être suffisant afin de garantir la bonne visibilité de nuit de la zone de travaux. 
 
La gendarmerie des transports aériens sera informée de toute modification ou de changement   
d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 
 
Article 5 : 
 
Le Groupe ADP s’engage à respecter les mesures de sécurité établies dans le présent arrêté, les plans et 
les descriptions jointes. Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 
 
Article 6 : 
 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.  
 
Article 7 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 8 : 
 
Le directeur de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle, et le commandant de la gendarmerie des 
transports aériens de Paris-Charles de Gaulle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de 
police. 

 
       Paris-Charles de Gaulle, le  29 octobre 2020 

 

Pour la préfète déléguée pour la sécurité et la sûreté 

des aéroports de Paris - Charles de Gaulle, 

de Paris - Orly et du Bourget 

Le Directeur des services 

 

signé 

 

Christophe BLONDEL-DEBLANGY 
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Direction des ressources humaines 

Sous-direction des personnels 
Bureau du recrutement 

 
 
 

Paris, le 2 novembre 2020 
 
 
 
 
 

RECRUTEMENT PAR LA VOIE CONTRACTUELLE 
DE TRAVAILLEURS EN SITUATION DE HANDICAP POUR LE GRADE 

D’ADJOINT TECHNIQUE DE L’INTÉRIEUR ET DE L’OUTRE-MER 
POUR LES SERVICES LOCALISÉS EN RÉGION ÎLE-DE-FRANCE 

AU TITRE DE L’ANNÉE 2020 
 

SPÉCIALITÉ : - HÉBERGEMENT - RESTAURATION . 
 
 

Candidat sélectionné par la commission : 
 

RANG NOM PRÉNOM 

1er DOBAT OLIVIER 

 
 
 
 

 

 
Le président de la commission 

 
 
 

signé 
 

M. Gilles OGER 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Préfecture de police 
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04 
Tél : 3430 (0,06 €/min + pris d’un appel)  
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr 
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